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11 est évidens que l'absence de clause d'exclusivité lautorise pas 

n'importe quelle pratique. 

L'esprit du contrat de frenchise doit restar celui de partenariat, qui 

exclut toute organisation d'une LUncurTence interne ou même externe, 

censtieutive de mauvaise fai er d'abus do dépendance économiq
ue. 

gl la oseciété MC DONALD/S 4 :e droit de se développer en FRANCE st à 

l'étranger, 1 est évident que cet objectif ñe doit pas être en 

crntradicrion avec le srincipe de bonné $er1 qui doit présides aux reletions 

contractuelles et ocaasionner un préjudice aux franchisés, 

$$ L'on poussail jusqu'au Eout le raiconnemert plus ou moins explicite de 

MC DONALD'S qui soutient pouvoir couvrir n'importe où, n'importe comment €6t 

n'importe quand, on ebourirait à une auto-destruction du réseau, puisque 1e 

marehé n'est pas exlensibie à l'infini, 

Mëme 9i le francriseur 

sans que ce dévelopoæ 

en charge du développement, il doit le taire 

e aux intérets légitimes des adhérents 

En çuvrant un restaurant cans la zone de chalaud. se de la société SERGE ot 

de la socidté Bet © à VALLAURIS, et en diminvant le chiffre d'affaires et 

ia renrahilité de ces deux entreprises, aprés avoir mis Monsieur COLLORAFI 

dans l'chligation d'ouvrir un deuxième “estaurant à ao! COTES défendant, 

puie un troisième, :1 va l'encontre d'un ces principes édictés dans le 

CODE DE DÉONTCLOGTE de FÉDÉRATION FRANCAISE LE LA FRANUH-ÉE à laquelle ia 

sogiéié MO DONALD's appertiant. 

Article 3 du CONF LE DÉONTOLOGIE ce Le FFF 

« Le franchiseur doit conduire le développement dé ser réseau dé 

points de venñre franchisés de maniére 4 ne pas porter atteinte aux 

chances propres de chaëun de ceux-ci, s'intérdire tout procédé 

contraire à set objectif, te! qu'un système pyramiual de distribution 

iliimitée et/ou ircontrôlée x. 

Il apparaît que ls de Len vrilatésale du franchiseur prisé malgré 

l'épposition formellement exprimée du frarcrisé, d'attribuer un Añocveau 

restaurant à VALLAURIS à un autie franchisé sicué plue lois en temps et en 

éspace, est éçalement une faute cërt buelle qui engage 13 responsabilité 

du franchiseur, a société MC DONAID'S. 

Elle est de surcroît er contradiction avec l'usage ancien dans le réseau, 

gur lequel Ia société MC DONALL/s gémble étre revenie uniléréralement, 

d'attribuer les restaurants aux franchisés 1 plus voisins. 

Gans doute, Le fait que Monsieur Patrick GILARSKI, £ranchisé de CANNES, 

srenpé pendant plusieurs années de hautes fonctions dans le hiérérchie de 

la société MC DONAID'5, n'msz na$ étranger à la frveur qui lui a été faite 

de terre b d'uuverture à ÉtOut vas 

tcertains ont marié de vi smication) que La société MC DONALD's dévelorpe 

depuis quélques années, n'est Dés © forme à d'esprit du contrat 8t 6sL de 

sureroïir en contradi avec es documents prévisiontels qu'elle remet à 

chacun de se3 frénchisés, apres ne étude de marché, 

Pg: 
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Il convient de rappeler en effer que si le chiffre d’affaires prévisionnel 

pour 4 socilélé SEBOL à été atteint (ct même dépassé grâce au travail 
acharné dé Monsieur COLLORAFI puisqu'il a atteint en 1934 27 O0C OGQ frarcs 

&u lier de 20 U00 UD0 francs prévisionnelai, ce thiffre d'affaires est 
rédéscenqu à 11 800 000 £franvs en 1997. 

De même, il a été promis 4 da sociéré B & O cn chiffre d'affaires de 
20 000 000 francs itatalisés sur dix ans à 205 millions) et à l'EURL LES 
PINS un chiffre d'affaires &e 13 900 009 francs itotalisé sur dix ans à 

142 34B 009 francs). 

C'est done un total de #2 010 C00 francs qu'en vitesse de croisière les 

trois rest aurants céevaient atteindre 

Séeion les concusicons mé: 

s'affaires £e lé derr 

cette prévision. 

de la scciété MC DONALD’s, le chiffre 
ère année est de 3 90 00€ franes, soit 6€ % <e 

3-4 EUR Z'ANALYSE DES BILANS DLS TROIS scciétés SEROL, B 6 ©, 
ÈÊ t EUXL LES FINS 

A la suite de le mise en gereure Zaité pas :a société MC DONALD’S aux trois 

sociétés d'avoir à règlar Les receva 8, et sachart l'impossinilité 

économique et financière de les régler eu intégralité, Mongicur Bérrard 

COTLORAFT à pris les devants, et na confié à Mortieur Robert GANDUA, Expéèrt 

judiciaire ggréé par lo Cour de Cassation, le soin “établir un rapport 

exhaustif ét objectif s5r l'évelu-ion de ces sociétés sepuis l'origine. 

Ce rapport est édifiant puisque : 

- d'une part, il démonre le mwécanisme inplacaïle de la sträacégie de 

MC SOKALD's fondée suz la limitation d'ouverture des points de vente par 

les anciens frarchigés, de à limitation des chiffres d'affaires de ceux 

ei, tandis que parallèlement le [fre J'affnires Ge la société MC 

DONALD's FRANCE augmecte régulièrement et puissemment i+ 54 % en crois ans) 

par ouverture de nouveaux Téssaurants. 

Ce rappeit dent il sera fait état plus loin pour calculer le gréjudice, à, 

sur la demañde de Monsis: Bernard COLLCRBFI, ertrepr-s de déterminer les 

loyers ét redevances versés à MO DCNAID'S qui sergent supourLlables par les 

sociétés SEBOZ, B & O et LES FINS 

£es conclusions sont éloquentes, puisque, si 

- La société SIBOL versair 726 QCQ frencs per ar au lieu de 1 800 009 

Hrancs HT éé redevances minimur., 

- la soziété BE © la somme de 1! 172 QUO francs au lieu de 2 26c co) 

francs ET 

et la société LES PINS une somme de : 934 000 francs au lieu de 1 200 doc 

francs HT 

soit au total une sense de 2 532 CO £rancs au 

annuels, les dires sociérés 

u de 5 160 690 francs 
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« n'atteinaraient pas un résultat comptable positif, les résultats 

des dites sociétés étant reszectivement des pertes da
 454 coû francs 

249 000 francs et 100 0GG Francs, soit au total 824 GO0 francs, » 

On peut sonce dire que la redevaire gaisennable que la société MC DONALD' & 

aurait dû proposer (comme elle i'avoit fait dans son prinsine par letire du
 

12 février 1957), aurait dû être de 

2 982 0000 francs - 824 D0C francs so
it 3 158 00Ù francs, à savoir 

- pour la sotiété SEBOL.. 
252 000 france HT 

- pour la sociéré B & O ... 932 C09 francs HT 

- pour la société LES PINS ... 934 009 £rancs ET 

On peut trouver dans ce refus de négocier et de rétchercher une golution 

pour serrir Monsieur gernesd COLLGRAFI 
ét 528 siciérés de l'ornière dans 

laquelle on l'avait plongé, ura faute complémenraiîtTe COneLE esprit du 

contrat exécuté de mauvaise #5: 

3-5 SUR L'EXPLOITATION BBUSIVE D'UN ETAT 
DE DÉPENDANCE 

ECGNOKIQUE 

11 senvient de rappeler qu'aux terr
es dE l'érticle 8 de L'erdonnance êu ler 

décembre 1986, 

« est prohibée dôns les mémss conditions l'exploitation abusive Par 

une entreprise Oo un groupe d'entrepr
ises 

1) d'une pssitien demisante eur le marché intérieur où une partie 

substantielie de celui-ci 

2) de l'état de dépendance £6010mique gars laqueilé 5€ trouve à son 

gard vae entrexpise cliente ou fournisseur qui Re dispose p2s de 

solutions équivalentes. 

ces abus peuvent notament cor
sister en refus de vuté, @n vente liée 

qu én conditions de verre disc
ririnatoires, ainsi que dans la supruré 

de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire 

refuse de se soumeltré à des c
onditions commerciales injusti

fiées ». 

IL apparaît évidert que i'arti 

cet applicarie en :'espèce 
à de :'urdonmnence du ler Gésembré 1586 

puisque : 

ue
 

- il existe une pos:tion 
vante de la société MC DONK

ALD"# Sur le marché, 

qui représente plus Se 50 % de: restaurants spécialisé
s ef Hamburôers 

- yn état de dépendence économiaué entré ia sociére M: DONAIT’s ec Îles 

sociétés concluantes 

_ les dites sortérés ayant signé des contrats de loterion-gérance, ne 

diapesent pas de solutions é
xuivalertes, et C4 d'autant plus que ie contrat 

leur interdit toute possibilité d'exni iter le foni d'une autre façon que 

conformément aux normes MC DONALD'S 
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IL st son moins évident que la ruptsre des relations commerciales étañlies 

gui vient de survenir par da résili
ation du centrèt, est un abus au sens de 

l'article 8, Morsieur CCLLORATI &t 526 sociétés refusart äe se soumetire à 

des conditions commerciales nijustitiées 

Les conditions éommercialus £eites Aux sociétés irigéés Par Monsieur 

Bernard COLLORAFI sont particilièrement injuetifiées, notament celles qui 

ont été faites à la deuxième socièté, ia sociécé 5 & O ec à La soçiéré EURL 

LES PINS (qui n'avait pas 14 possibilité de les diséuter) 

2 effet, Morsieur Bernèrd COLIORAFI, du fair de La stratégie initiée par 

Le société MC DONRLD/s d'ouvertures tous azi
muts, nonosstant j’antérét des 

franchisés en plazse, n'avait aucuñé autre solurion que de 57 soume-tré. où 

3e démettre. l 

C'est d'ailleurs ce que vient de Sécider la Cour de cassatior, par un arrét 

au :6 décembre 1927 rejetant le gocrvoi férré par la société PRODIM (groupe 

FROMODÉS] contre un arrêt rerdu de 5 oGrobre 1995 per la Cour. d'appel de 

ROSEN, au proiit ces consorts D'VAL 

La Cour de cassation ccnfirme que l'artiéle f-% de l’érdonnanté du ler 

decembre 1986 est bieh applicable à des reietions 8nère franchiseurs ‘et 

Ezanchisés, notamment Lossqué le contrat de ‘franchise gst accompagné d'un 

contrat de locarién-gérance, 

à-6 SUR LR FÉSILYATION ABUSIVE DES CONTRATS PAR 
LÀ SOCIÉTÉ 

MC DONALD'E 

Sous le prétexte que les sociétés SÉEOL, B & O et EURL LES PINS n'avaient 

pas règlé l'incégrelité des redevances POuT 1997, mais seulement 

partiellement, a société MC DOMALD = a cru devoir Les mettre en demeure 

et ensuite résilier les contrets, en irvoquént la clause de résiliation 

prévue dans ceux-ci. : 

11 got évident que La société MC DOKAID'3 ne Sert invoquer Sa propre 

« turpitude » alors que t'8st eiie qui est à l'origine de la giruation, du 

fait de sa décision stratégique 6t unilatérale d'ouvrir ‘des restaurants 

dars la zone de chalandise primaire de la suciéré SEBOL, 

C'est gile qui a provoqué l'effondiement da shiffré d'affaires et de la 

rentabilité de la société 52BÈL puis érsuite de la 
société B & C. 

Elle est donc erciérement responsab.e du non paiement partiel des 

redevances et ne peur invoquer ce motif pour résilier.le contrat 

11 convient dé La dénouter puremenz et simplement de 83 demande de 

résiliation. 

Il.convicndrait en tout état ds caus
e : 

- de suspendre l'éxécuties de la clause résoiuroire 

= d'accorder aux suciétés sencluertez deux àrs 4 délais pour règier leurs 

dettes Lamenées à vne redevance surporkanie con 
pement 

Pg: 4 
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- âe fixer la redevance supportable à : 

252 000 francs pour La société £EBOL [deux cent cinquante deux mille] 

932 U00 £ranes prnr 14 société 8 © (deux cent trente deux mille) 

934 00 francs pour de société LE£ PINS (neuf cent trenra quatre mille) 

et/ou de rommer tel expert qu'il vlaire au Tribunal de désigner poux lui 

donner les élémerts permetrañr de statuer sur 8 redevance raisonna
nle 

3-7 SUBSTOIATREMENT 

Au cas où le Tribunzl entimerzit que La claise peut jouer, il n'en dirait 

pas moirs que cette résiltation doit. éirp grononcée aux torts ©t griefs de 

la seclèré WT SONALC'e qui est à l'origine du non-paiement des vedevances 

par ses décisions stratégiques incousidérées. 

Gutre la réparation du préjudice qui seré défin: .ai-desscus, il conviendra 

dans ce cas d'entoindre. à la sotlété MC DONALD's Gu Toute société qu! 

reprendrait les réstaurantes, par exetyle la sciété MC DONALD's NICE, de 

reprendre la totalité du persannal des trois sociétés SEBOL, B & © et LES 

BINS, ainsi que le personne: du IE SODEVA qui assure la gestion. financière 

des trois restaurants, 

1 convient pour Le Tilhunal de dire que Les société SEBGL, B à D et l'EURL- 

LES PINS étaient en drcir d’opposer l'exception non agimpleti conteaclu et 

done de ne pas règisr tout ou partie des redevances, pvisque Les 

obligations cortractées par la goziété MC: EONALP'S n'éraient pas exécutées 

de bouré foi. 

En toute hypothèse, il convient paur le Tribunel de consamner 24 société MC 

DONALD'S5 à réparéz le préjudice subi par Les trois sociétés et par Monsieur 

Bernard COLLCRAFI. : 

4. SUR LE PRÉJUDICE 

Ii convient de rappeler qus Ménsieur COLLORAFI a été mis Gans l'sbiigatic 

éfassigner la société MC DOXALD'3 le 26 “uin 1997, soir deux mois après 

l'ouverture du restaurant géré par la stciéré EURL LES FINS à ANTIBZE NORD 

ét du restaurant gèré par Monsieur GILARSKT 4 VALIAURIS. L 

Cetre assignation fait suite à l'échec es pourparlers que Monsieur 

COLLORATI a tenté de nouer pendent les derniers mois de l'année 1996 et le 

premier semastre :997. 

À cette époque, Monsiqur Beitarà TOLLORAFT ne’connaissait pes l'ampleur de 

la catastrophe et avait évalué sor préjudice sa
uf à parfaire ou à diminuer. 

Pg: 5 
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Comme il a été indiqué plus haut, Monsieur Bernard COLLORAFI à consulte 

oraament à la fin de l'année 1957 puis par lettre du 8 janvier 1996 

Monsieur Robert GANDUR, Expert agréé près la Cour de cassation, aur Îles 

points suivants : 

&« — évaluez au ler janvier 1398 l'impact ce l'ouverture des 

restaurants MC CONALD's ANTIBES NORU et GUEST et de VALLAURIS sur ies 
chiffres d'affaires er les résultäts de la scciété SEBOL exploitant 

du restaurant d'ANTIBES, Cerrre commerciai CARREFOUR; 

- évaluer au ler janvier 1993 l'impact de l'ouverture dés zéstaurants 

d'ANIIHES NUFST et de VALLAURIS sur le chiffre d'affaires ét les 

résultats de la société B & 0 exploitant le restaurant ANTIBES NORD 

— déterminer Jes loyers et redevañces versés à MC  DONAIL’'s 

supportables par les sociétés SEBCL, D 6 O ct LES PINS 

- chiffrer les éléments on préjudice subi par les scuiétés SEBGL, 8 $ 
Q et LES PINS du Lait de la résiliation des contrate, faite le 2 
janvier 1998 par la scciété MO DONAID's en capitalisent la perte de 

marge brute d'autotinancemenc (MÈA) pour le durée ieslant à courir 

Sur lès contrats. » 

Monsieur Mobort GANDUR, après s'être rendv sur plate, d examiné les 
doçuments qui lui ont été faurnis par les trois sociétés et :1 fait les 

observarinns suivantes 

g=1 ppel (pages 2 à 4) 

Après avoir rappelé üve les redévances de fase forfaitaires prévues dans 

les trois scntrats, ainsi ue les prévisisré de chiffres d'affairee. T1 

nôte 

“ que pour 1997, gremière année pleine d’expicitatior, da sèciéré B € © a 

véalisé un chirfre d'affaires de 13 500 O0Ù france}, seulement inférieur 

du tiers aux prévisions et devra enregistrer uné perce nette de 1 200 000 

francs 

- qué le premier exercice de la sociéré LES PINS ne csmgte que huit mois, 

car le restaurant d'ANTISES OUEST a Ëté ouvert 48 29 évril 1967. Son 

chiffre d'affoires est de € 400 UD francs soir une tendance annucile de 

ÿ 300 000 (au lieu de 13 000 600 francs prévus, tandis que la perte 

subie sur lea huit mois devreir atteirdre 440 009 francs. 

11 précise alors, 

« Constatañt l'effondrement chiffrée d'affaires de la société 

SEEOL, (de 24 700 000 Francs en 455 à 18 300 OÛ0 Ffranes en 199€ 

at à 11 790 608 francs en 1937}, ies forts écarts entre 15 

prévisions exploitation remises par MC DONALD'e lors des 

ouvértures d’ANTIBES NORD et QUÉST & la réalité, l'absence de 

rentabilité des Trois restausants gérés ct les difficultés 

financières qui S'ensuivent, Monsieur Bernard COLIORAFI s'est 

interrogé sur l'origine dé ses diffictités et eur les pailietifs à y 

apporter, » 

Py: 6
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20 
et rappelle que : 

« La société MC DONAGH/se FRANCE vienc de résilier le 2 janvier 1998 

les trois contrats, faute pour les sociétés Ge Monsieur CCLLURAFT de 

pouvoir honorer intégralement les reñevances céntractuelles ». 

4-2 Caractéristiques de L'activité (pages 5 à 9) 

Le conaultant note alors que : 

« Ce mésché ast dominé par les deux enseignes, MC DONALD’/5 et QUICK; 

ii se développe davantage par l'exrension du nombae de points de 

vénte que par l'augmentation du chiffre d'affaires uritaire des 

réstaurants vsistants, donc la maturité est atteinte au bout d’un 81 

d'exploitation. 

Si MZ DONALO’5 à» ve Son chiffre d'affaires Frençais sh exploitation 

propre, comme ei josscion gérènce. passer de 5,4 milliards en 1984 à 

$.2 milliards er 1997 + ES $} est grêce à j'augmentation qu 

nambre des restaurants qui a xd de 264 à 630 {+ VE ÿ), tandis que es 

chiffre d'affaires des restauraaks expioibés pendant toute Ia périons 

ue progressait que de 1,24 # en j995 at dimiguait de #35 3 en 2296 
(+ _LA43 % en 647 

‘est dire que La stratégie du dévelcpnement de M DONALD'S en FRANCE 

2 et deng de_sor chiripe j'sffaires, provenant. Avtamment des JEYCIE 

ct _rofoyançes versés, par Iles Jocèrairer géragis repose  éux 

l'eugmenistien du nombre des resraurauts et non sur célle qu chiffre 

d'affaires ges restaurants existant les normaux restaurants étant 

docalisé. pit sur des site» jusqu'alors inexmiorés oit sur, des 

marchés gant les resraurènts, existans ont ptteint un ,.chiffre 

d'affaires és*imé optimal par le balileur, » 

Dans va tableau très précis, Morsieuz Roëert GANSUR montre 

+ que dans les ALFES MAPITIMZS et le VaR, le nombre de restaurants est 

passé da seizé @n 1993 à vingr-huit ei: 1997 

4 que ie chiffre d'affaires total és pessé de 270 000 000 francs à 

415 000 090 franes soit une augmentation de 14,81 $ en 1994, ce 5,68 % en 

1995, de 5,58 $ en 1998 et de :5,60 % en 1397 

tandis que le chiffre d'affaires moyen par restaurant èst péasé de 

16 875 000 £ranes er 1993 à 19 235 00G france en 1934, 

Il en conclut que 

psur plafonner à 1k 889 O0 fre en 1995 

et régreuser à 25 Ë 5 francs en 1996 

et à 14 821 O0C £francs (quarsrse millions huit sent vingl Et un mille 

francs) en 1997. 
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1l en conclut qué : 

« L'évolution du chifire d’affaires des restaurants dits 

« vouperables » selcn la définition dé la chaîne 6t ce, quei que seit 

le périmètre retenu, national, régional ou iccs!, est marquée par une 

quasi stagnation en 1994, une hausse de i à S & en 1985, une forte 

baisse en 1596 die à la crise de la vaëhe folle (8 à $ $} et vné 

nouvelle stagnation én 1997 (de 0 à 1 #}, ce qui explique d'aiileurs 

que les prévisions de NC EONALD’S FRANCE lors des nouvelles 

ouvertures fassent état de chiffres stabilisés après un an. » 

Aussi, Je Cersultant précise-t-i! que pour analyser les restaurants 

exploités par Monsieur COLLORAFI, À] considérera que l'évolution du chiffre 

d'affaires aurait dû suivre, sauf modification du marché local, celle des 

cesLaurants de l'enseigne comparables des ALPES MARITIMFS 8r du VAR, 

ns
 û w
 

EVALUATION DE L'IMPACT DE L'OUVERTURE DES RESTAURANTS MC 

GOKALD'5 NORD et OUÉSY e7 VALLAURIS SUR LA SOCIÉTÉ SES0L 

tpages 10 à 25) 

après avoir reprelé dans un tableau 18 cniffre d'affaires mois par mois et 

année par année, 

1993 ... 27 468 308 francs 
1594 26 963 BAC francs 

1995 24 633 839 frarcs 

1996 ... 18 303 795 francs 

1997 ... 11 654 692 francs 

il représente par un graphique extrémement parlant 
la catastrophe survenue 

à partir d'octobre 1936. 

Monsieur RoDext SANDUR éva_ l'inpacz de l'ouverture de QUICK à uné perte 

de chiffre d’affaires de 3 702 233 france. 

Il évélue la perte de chiffre d’affaires de SEBSL dûe à l'ouverture du 

zestaurant de 1a société E à O en octobre 1996 à 1 8C3 610 £ranes, et celui 

de 1997 dû aux ouvertures d'ANTISES NORD (B & ©: be: OUFST (LES PINS) et 

de VALLAURIS (franchisé Patrick GILARSKI) à 7 629 056 francs (page 21). 

En ce qui concezne ia rentabii-té, il présise : 

« jusqu'en 1986, seit même apres l'ouverture du QUICK, le seuil de 

rentabilité étair inférieu: au chiffre d'affaires, c'est-à-dire que 

la soriété demeuiait bénéf. zire. En 1997 - malgré le éçonomiss de 

charges fixes. .qui ont pexmi £EBOL  d'ahaisser le seuil de 

zentahilité et.ainsi ini 2 = 18 & e g'affai 

es devenu inférieur au seuil de. senratiliré, rendant
 gé pertes 

inévitables. page 22) 

de Vonsieur Robert GANDUR que la société 

de chiffre d'afféires en 1596 (ur milijon 

huit cent trois mille six éent dix 3 et 7 6:29 05€ francs en 1997 

(sepz millions six cent dix neuf m nquante six frants) du fait de 

d'ouverture d'ANTIBES NORD den octoore 1996) ct A'ANTIRBES OUEST et 

VALLAURITS (en avril 19971. 

Ainsi, il résulse des <airu 

SEBOL a perdu 1 3C*% 19 ‘Lan 

Pg: 8 
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Les Shiffres d'affaires de SEbuL suraient GC étre (l'incidence de 
l'éuvestuie du QUICK étant pris en comptes) de 

— 20 109 1405 franes an 1906 

— 19 273 748 francs en 1957 

La perte de marge brute liée aux ouvertures d'ANTIGES NORD, ANTIBES OUEST, 

at VALLAURIS à été de 

- 357 490 £rance en 1996 

- 3 577 314 francs en 1997 

4-3 EVALUATION DE L'IMPACI DE L'OUVERTURE ZES RESTAURANTS 

D'ANTIEZS QUEST et de VALLAURTS S5JR LA S3CT: E & 0 

EXPLOETANTE Du RESTAURANT Z'ANTIBES NORD 

En reprenant le même calcul pour La saciéié À #8 0, Monsieur Robert GANDUR 

estime : 

que la pérté du éfittre d'attaires subie par B & © Gu fair de l'ouverture 

J'ANTIBES CUEST et VALLAURIS est de 1 2 % soir 1 35C 000 francs 

L'impact sur le résultat peut être estimé à 315 UUC trance 

4-4 DÉTERMINATION DES LOYERS ET REDEVANCES VERSÉS À MAC 
DONALD'S SUPFORTABLES FAX LES Su SEROT,, 2 & OC ET ILES 

PINS 

Le consultant précise : 

« Le niveau des loyers et redevances de base présumé supportable est 

celui qui permettrait d'atteindre, après remboursement des annuirés 
d'emprunts en capital, une marge brute d'autofinancemeut rullé, 
c'est-à-dire sans dégrader la situation financière. 

Ces loyérs et redevances de hase supportables sont au: 

- 736 C09 francs pour SEBOL { contre une redevance minimum 

actuelle de 1 400 OG0 Francs) 

- 1 172 000 francs pour & & © (contre une redevance minimum 

actuelle de 2 240 900 frarcs 

- 1 034 90G franes pour LES PINS (CONCIS UNE fedevarice 
actueile de 1 200 60 francs) » 

Il ajoute 

« VE SOULIGNE OUE C2S LOYERS ET REDEVANCES DE BASE SUPFURIAPLES NE 
PERMETTENT PAS D'ATITEINURE UN RÉSULTAT COMPTABLE POSITIF : SY LES 

RUDRVANCYS DE BASF ETAIENT RAMENÉES À CES MONTANTS, LES RÉSULTATS DE 

SEBOL, B 6 D EŸ LES FINS SERAIENT DES PERTES DE 484 CUC ÆRANCS 

(Sceo1), 240 906 FRANCE (5 4 Oj ET 190 COC FRANCS (LES FINS} 



Fax reçu de : 01 45 27 87 13 18/62/98 17:14 

POUR OBTENIR UN RÉSULTAT COMPTABLE NÜL, LES LOYERS ET REDEVANCES DE 
BASE DEVRAIENT ÊTRE RAMÉNÉS RESFECTIVEMENT À 252 C00, 794 000 ET 

534 090 FRANCS » 

ä-5 CAFITALISATION CES PERTES DE MARGES BRUTES 

D'AUTOFINANCEMENT SUR LA DURÉE DES CONTRATS RESTANT 

NORMALEMENT À COURIR 

Four effectuer ces calculs, le sofïscltant à pris en comte les pertes de 

marge Diuté d’'autéfinancentnl suivautes 

« Four SKACL 1a parte de mare sur coût varisblie, aprés déduction des 

économies de charges fixes (estimées pour 1997 à i 313 GO0 francs) (un 

million trois cent treize mille franc) consécutives aux ouvertures 

d'ANTIBES NORD pt QUEST çt de VALLAURTS. 

5'y ajoute la perte de marge su: coûts variables supplémentaire ue 
devrait subir SFBGL de janvier 3 avril 1998, le chiffre d'affaires de 

janvier à avril 1997 n'ayant pas éré affecté par lés ouvertures fin 

avril 1997 d'ANTISES GUEST de de VALLAURIS 

Cette perte de marge est évaluée & 10% UUY francs cent deux mille 

érancsi pour une perte de chifire d'affaires de 342 009 francs ‘trois 

cent quarsnte ux mille Æfrancs (chiffre ‘affaires de janvier à 
avril 1957 x SJ affectée d'un taux de marge sur Coût variable 

de 30 * 

- Pour B 4 O© et LES FINS ie différence contre la marge portée au 

document prévisionnel remis par MC DONAID'5S à Monsieur CGOLLURAFT 10rs 

de la signature des cartrats de locetion gérance, et dés marges 

zutés d’aurofinancement prévisionnelles pour 1998 telles que 

calculées au garagraphe précédent 

Du fait de la modification présumée définitive des zones de 

chalandise des sociétés de Monsieur COLLORAFI, j'ai considéré que ces 

pertes de marge avaient un caractère récurrent jusqu'au terme normal 

des contrats de iccation gérance, 

Pour la durés d'actualisation, j'ai retenu le nombre d'années (ou 

fractions d'années) restent à courir jusqu'au terme normal des 

contrats de iccsrion gérance. Four LES PINS, contrat dont le terre 

nosmal est le 28 avril 2000 et qui peur être prolongé à 12 seule 

initiative du locataire gérant jusqu'au 74 avris 2017, j'ai rerenu le 

nombre d'années (ou frértions d'années) restant à courir jusqu’à 

cette dernière dare. 

Poux actuaiiser ces pertes, j'ai adopté un x d'actualisation de 8€ 

correspondant au taux actuel des emprunts d'état à long tormé lplus 

de dix ans) soit 5,80 5 augmenté d’une prime de risque de 2,20 & 

Py: 16 
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En résulte la capitalisation des pertes de marge brute 

d'autofinancementdes contrats restant à courir, POrE e au tableau 

suivant : 

SEBIL #60 LES PINS 

— Perte de marge sur coûÿ vasiables 
(sous déduction des économes de 

# 

de charges fixes ... 1 415 003 

- MBA prévisionnelle MC DONALE"5 .., es: 6o8 25% 000 

- MBA prévisionnelle 1598 .., 11 348 209) {351 000) 

- Ecart de marge brute d'autofinencément 23 239 D0C 1 318 Co0 

- Nombre d'années restart à Courir 

jusqu'au terre du contrer de 
locstien gérance ... 9,52 28,75 14,33 

- Coefficient de capitaliastion 
tteux d'acturlisatior 8,09 5} 6975700177  8,27521728 19.20365779 

- perte où écart de marge 
capitaliséé .,. 5.576.354 22.194.584 13,444, 734 

— 

45.029.651 

On peut donc considérées que le préiudice subi par chacune des sociétés, qu 

fair de la résiliation feutivé des contrats bar Le gociété MC DONAIC'S er 

date du 2 jarviér 1998 est égal à a capitalisetion des pertes de marges 

brutes d'autofinancement sur la durée dés contréts restant normalement à 

courir, à säavois : 

- $Scoiété SEBCL ... 9.576.354 francs 

- Sociélé 3 € © ... 22.193 563 francs 

- Société LES PINS ... 13,244,.734 francs 

4-6 SUR LE PRÉCUDICE SUBI FERSONNELLEMENT FAR MONSIEUR 

COLLORAFI 

Monsieur COLLORAFI e3t un des franchisés pionniers êu réseau MC DONALD's, 

puisqu'il es le ifème franchisé et qu'il à ouvert 1e 45ème restaurant.
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Pendant toute sa vie professionnelle au service du réseau MC DONALL'E, il 

n'a eu que des louanges, que des bonnes rores QUALITÉ, SERVICE, PROPRETÉ. 

Aucun reproche ne Li: 2 a té fait pendant dix ans. 

Brusquerenl, on cente de l'écaiter du réseau une première fois en lui 

inrerdigant de venir au corgrès de MARXAFECE le 27 juin 1997 

Puis, alors qu'ii demande instamment à ce qu’une solution à son prob 

sait trouvé, La société MC DONALD'S le mer brutalement en demeure de règler 

des redevances qu'elle sait parfaitement qu'il né peut réçler. 

Sans lui laiuser Le répit de la « trève des confiseurs », Le société MC 

DOKALD/6 résilie le contrat un mois ct trois jours ouvrables aprés la mise 

en demeure. 

La société MC DONALE'É n'hésite pos, alors qu'elle n'a pas conclu devant Le 

Tribunal, qu'elle n'a pas encore demandé La résiliation du contrat 4% Juge 

compétent, À signer avec une de ses lales un contrat dé location géranté 

er à le publier déns un journal d'annonces légales, 181 que l'avis de la 

résiidetion qui n'a pas encore été pronontée par 2 Tripunal | 

Pour parachever 8 stratégie d'évictionu et de dérigrerent de Ménsiess 

COLZORAFI, on le montre du doigr à l'ensemble de réscau par une cirtulsire 

en datc du 14 janvier 1998, alors que le lendemain, le Juge des référés 

refuse d'entériner le coûup de forte de MC DONALD'S et zenvoie très 

iégitimement au Juge du fond. 

Un ne traiterair pas comme Céié un vieu serviteur -.. 

encore moins un commerçant indépendant qui a réglé panctueliemert depuis 

&ix ans see redevances à hauteur Ge 42 276 DCC francs [à comparer avec Les 

profits nezs de vonsteur Bernard COLLORAFI de 1 4C0 OC francs et ses 

salaires de 4 740 000 f-ancs pendant le même période}. 

Le préjuice moral de Rérnard COTISRAFI es2 immense, el ne peut êt'e réparé 

que par l'allocation d' soume de 2 000 000 francs deux millions de 

frarcs) à Litre de dommages et intérêts. 

Il sérait inéquita de laisser À La charge des sociétés SEBOL, D et 0, €7 

TES PINS, ainsi qu'à Monsieur CCLLORAFI les frala irrépétibles que léur 

vscasionne la présente procédure. Il convient en conséquence de condamner 

14 ssoiété MC DONALD'S à verser ia somme de 120 OD0 £rancs à chacune des 

ssciétés ainei qu'à Monsieur Bernard COLLORRFI 

PAR CES MOTIFS 

Donner acte aux sociérés conclrantes et à Monsieur Bernaré COTTORAFT de 

leux 2ccovi pour que la jenction de 1'énarance igentée ls 30 janvier 

1998 à la requête de lé société MC CONALD'5 FRANCE conzre la société EURL 

LES PINS soit jointe à l'insraico que Les Sociétés SEBUL, B 6 © st 

Monsiour COLLORAFI ont introduite par assignarten 
du ZE juin 2597 

Dire et juger que le société MC SONALD'E n'a Fas exécuté de bonne fol ses 

chligatiors résultant ges concraté signés avec Les s
ociétés SEBÔL, B & O et 

LES PINS 

Pg': 12 
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Dire et juger que la société MC DONALD'S à r£ ilié asusivement les contrats Se location-gérance, le non-paiement partiel des rédevances étant dû à ea 
Propre faute 

Bire #t juger que les sociétés SEBOL, 8 & S, €t LES PINS étaient on droit d'opposer l'exception non édimpleti contractu, les concrats n'ayant pas été 
crécutés de bonne fci par la seciécé MC DORALL'E 

Dire et juger qu# la sociétés MC LONATD': est ertièrement rescorsaïle du 
nor-palement partiel des redevances en 1997 et re peut invoquer ce motif Four résilier le contrat 

La déboutér puzement el simplement de sa demande en résiliation. 

Suépendre l'exécution dé a clause régsiutoire et accorder aux sociétés 
tenCluantes deux ans Ge “élais pour régler leirs dettes sir Ja base £'une 
redevancé raisonnable 

Fixer la redevance annuelle supportable à 

- 252 000 francs HT pour la société 62B0L 
932 000 francs aT ur À: société B & © 

+ 934 600 £rancs HT pour la société LES PINS 

notmer tel Expert qu'il plaire au Tribunal de dés: 
éléments permétta 

ner, pour lui donner les 
At de stätuer sur la redevance raisonnable 

TES supsidiairement, 

dans de ças 6ù le Tribunal esrimerais que la ésilietion est ncquise, 
prénôncèr la résilistion à corts ét griefs de la sociétés MC DONALD’S 

Condamner en conséquence !a suciété MC DONALS'S à 1ser : 

— à la société SIZOL, La 6amne Se ... 9 600 002 £rance arrondis 
{neuf miiliçns six ren mille francs) 

— à la société B 8 9, la somme Ze ,., 22 200 000 francs arrondis 
(vingt doux millions deus cent mille francs) 

— à la société LES FINS, Le somme de ... 13 250 000 francs errondis 
(treize millions deux cest cinduante mille francs), 

avéc intérêts de droit au Jour di jugement 

Enfoindré à la seciété MC DONALD'S ou tcute société qu répréengrait es 
restaurants, de reprerir la totalité Gu persunnel des trois sociétés 
SEECL, B 6 O er LES PINS, £insi que le personnel du GIE SCDEVA qui assure 
la gestion financière des trois reszaurants. 
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Llie et iger que les sociérés ROZ, B O& D, et LAS PINS gérées par Monsieur Dernarë COLLORAFI Pourcost continuer à exploiter les funds 2e Senmérce dé réstaurarion jusqu'à ce qu'oiles aient Pérçu l'intégralité de 1‘indemisation de leur préjudice 

Débouter a société MC DONALD'S de touces 905 demandes, fins et conclusions 

Éondame: en Loul état de cause et quelque soit la solution donnée au litige, la société MC DONALS'S à Vérser à Monsieur Bernazd COLLORAFI la 
Somme de 2 000 OOÙ £rance (deux millions ce francs) à titre de dommages - intérêts pour la préjudice moral d'ores er déjà causé. 

Condanner la société MC DONALD'S à verser à chacune des sociétés et à 
Monsieur Bernard COLLORAFL la somme de 100 (000 francs äu titre de 
lérticle 706 da NCFC 

Lire que l'indemi:é à ce bitre sara majorée di mortant du droit proportionnel des huissiera prév: par l'article 10 du tarif de ces 
céficiers ministériels, si la décision à intécvenir fe feis pas l'objet 
d'une exécution spontanée, nécess'tan ainsi de recourir 4 uñ huissier pour Île recouvrement. de l'encaissement des sommes des 

Soncdamner la société MC DONALD'S aux ent:ers cépens. 

Ordunner l'éexécuzion provisvire du lugemeñl à intervenir et notamment à 
le versement du montant des Fréiudices, Monsieur COLLORAFI ot les sociétés 
demanderesses devant $tre autorisées à ne qiitter les lieux que lérsqu'ils 
auront 676 indernisés, 
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